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COPROPRIÉTÉ - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Qui admettez-vous à l’assemblée générale ?
L’assemblée générale annuelle est prévue durant cette période dans bien des immeubles à appartements. Qui peut y assister, au fait ? Et si un copropriétaire y vient avec son avocat ? Devez-vous aussi admettre sa présence ?
L’assemblée générale annuelle
Qui peut y assister ? Dans l’une ou l’autre assemblée générale, une discussion se produira d’emblée, avant même d’avoir entamé la réunion, pour déterminer si telle ou telle personne peut ou non y assister.
Tous les copropriétaires ? Chaque copropriétaire peut être présent, cela va de soi. Qu’il ne détienne qu’une très petite quotité, p.ex. pour un parking ou une cave et pas davantage, peu importe : cela ne fait pas de différence. Si le copropriétaire est une société, c’est son représentant qui peut assister à l’assemblée.
Plusieurs propriétaires pour un appartement ? Là, les choses sont différentes... S’il y a plusieurs propriétaires, p.ex. trois enfants devenus les propriétaires indivis d’un appartement après le décès de leurs parents, ceux-ci doivent désigner une seule personne pour assister à l’assemblée et y voter en leur nom à tous. Tant qu’ils ne l’ont pas fait, ils ne peuvent en principe pas participer à l’assemblée.
Les mandataires. Des personnes auxquelles un copropriétaire a confié une procuration peuvent aussi assister à l’assemblée et y voter en son nom. Tout copropriétaire peut mandater ainsi n’importe qui, y compris donc un membre de sa famille ou un avocat.
Et pour d’autres “invités” ?
La situation. Certains copropriétaires veulent assister et voter eux-mêmes à l’assemblée, en bénéficiant toutefois de l’assistance d’un expert, p.ex. un avocat ou un architecte. Parfois, ils se présentent ainsi accompagnés, inopinément, à l’assemblée...
Cela provoque alors des discussions... Beaucoup de copropriétaires ne voient en effet pas d’un bon œil la présence p.ex. d’un avocat à l’assemblée.
Qui tranche alors ? C’est au président de l’assemblée générale qu’il revient de le faire. Il peut refuser d’admettre “un étranger” et/ou de lui donner la parole lors de l’assemblée. En fin de compte, en effet, l’assemblée générale des copropriétaires d’un immeuble présente un caractère privé et voilà qui explique que tout un chacun ne peut pas ainsi y assister.
Conseil. Le président peut aussi décider de soumettre la question de la présence, ou non, d’une certaine personne au vote des personnes présentes à l’assemblée. Si le résultat de ce vote est négatif, la personne en question doit se retirer.
Il n’est pas toujours possible de refuser ! S’il existe un conflit juridique, l’assemblée ne peut pas toujours refuser l’assistance d’un avocat. Il est même déjà arrivé que la présence d’un conseiller ait été imposée par décision de justice. En effet, si l’avocat d’une partie, p.ex. l’ACP, a été admis à l’assemblée, l’avocat de l’autre partie peut lui aussi demander d’y assister.
Mieux vaut avertir... Le copropriétaire désireux d’amener quelqu’un à l’assemblée pour fournir des explications, fera bien d’en demander l’autorisation préalable au président. Si votre expert vient ainsi fournir certaines explications “sur invitation”, au moins êtes-vous sûr que personne ne le mettra à la porte...
Tous les copropriétaires et tous les mandataires peuvent assister à l’assemblée générale. Si d’autres s’y présentent, tels un avocat ou un architecte, c’est au président de décider de les y admettre ou non. S’il y a un conflit juridique, il ne peut pas décider d’admettre l’avocat d’une partie et pas celui de l’autre.

